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COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 

Mardi 28 octobre 2014 

La séance est ouverte à onze heures quinze. 

(Présidence de M. Christian Hutin, vice-président de la Commission) 

À l’issue de l’audition, en commission élargie, de Mme Marisol Touraine, ministre 

des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, et de Mmes Laurence Rossignol, 

Ségolène Neuville et Pascale Boistard, secrétaires d’État auprès de la ministre des affaires 

sociales, de la santé et des droits des femmes, respectivement chargées de la famille, des 

personnes âgées et de l’autonomie, des personnes handicapées et de la lutte contre 

l’exclusion, et des droits des femmes 
(1)

, la Commission des affaires sociales examine, pour 

avis, les crédits de la mission « Solidarité, insertion et égalité des chances », sur les rapports 

de M. Christophe Sirugue (Solidarité) et de Mme Annie Le Houérou (Handicap et 

dépendance). 

La commission est saisie de l’amendement AS12 de M. Christophe Cavard sur 

l’article 32. 

M. Christophe Cavard. Comme je l’ai évoqué durant la réunion de la commission 

élargie, mon amendement concerne l’action n° 12 « Économie sociale et solidaire » du 

programme 304 « Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale et 

solidaire ».  

Nous avons voté, en juillet dernier, une loi-cadre consacrée à l’économie sociale et 

solidaire. Or, les crédits de l’action n° 12, qui s’élèvent à 4,7 millions d’euros, sont en baisse. 

Il existe pourtant des besoins de financement évidents, notamment pour encourager un certain 

nombre de projets menés dans le cadre des pôles territoriaux de coopération économique. La 

loi confie en outre de nouvelles responsabilités aux chambres régionales de l’économie 

sociale et solidaire et créée une chambre française de l’économie sociale et solidaire. Le 

budget proposé n’est pas à la hauteur des enjeux et ne permet pas de couvrir ces besoins 

nouveaux.  

Par ailleurs, le rattachement de l’économie sociale et solidaire à la mission 

« Solidarité, insertion et égalité des chances » n’est pas judicieux. Afin d’apporter un 

financement supplémentaire de 15 millions d’euros à ce secteur, l’amendement propose de 

prélever cette somme sur le programme 124 « conduite et soutien des politiques sanitaires, 

sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative », même si les crédits de ce 

programme sont par ailleurs utiles pour financer d’autres actions. Cet amendement a 

néanmoins le mérite de souligner que les crédits consacrés à l’économie sociale et solidaire 

devraient être rattachés à la mission « Économie ». 

M. Christophe Sirugue, rapporteur pour avis. Je vous remercie. Je vais émettre un 

avis négatif, en raison du choix des lignes budgétaires qu’il est proposé de modifier. Je tiens 

tout d’abord à préciser que je partage l’avis de notre collègue Christophe Cavard : les crédits 

relatifs à l’économie sociale et solidaire devraient être inscrits dans la mission qui correspond 

                                                 
(1) Cf. compte-rendu de la commission élargie : 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/budget/plf2015/commissions_elargies/cr/  

http://www.assemblee-nationale.fr/14/budget/plf2015/commissions_elargies/cr/
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aux enjeux économiques, plutôt que dans la mission « Solidarité, insertion et égalité des 

chances ». Il serait en effet souhaitable de resituer l’économie sociale et solidaire non pas 

dans des problématiques exclusivement liées aux personnes en situation de fragilité, mais 

dans une forme d’économie qui doit être soutenue.  

Ensuite, il est vrai, comme je l’ai mentionné dans mon rapport, que les crédits 

consacrés à l’économie sociale et solidaire diminuent en 2015. Le ministère, que j’ai consulté 

à ce sujet, m’a néanmoins précisé qu’il convenait de tenir compte des actions engagées par 

l’intermédiaire de la banque publique d’investissement. Des mesures nouvelles doivent ainsi 

permettre aux entreprises du secteur de bénéficier de prêts bancaires mais également de 

financements directs de la banque publique d’investissement. Il serait donc intéressant d’avoir 

une vision d’ensemble des crédits consacrés à l’économie sociale et solidaire, afin de pouvoir 

mettre en parallèle la baisse des crédits  – que je ne conteste pas – avec les efforts réalisés via 

la banque publique d’investissement. 

Enfin, l’avis négatif tient surtout à la raison évoquée par M. Cavard lui-même. Il 

n’est pas possible de prélever les 15 millions de crédits sur l’action n° 12 « Affaires 

immobilières » du programme 124 qui couvre des dépenses de loyers, d’exploitation et 

d’entretien du patrimoine immobilier. 

C’est pourquoi, tout en partageant les remarques et les orientations suggérées par 

notre collègue Christophe Cavard, je ne peux qu’émettre un avis défavorable sur cet 

amendement. 

L’amendement est rejeté. 

M. Christian Hutin, président. Je vais maintenant mettre successivement aux voix 

les crédits de la mission « Solidarité, insertion et égalité des chances » et l’article 60 rattaché. 

La Commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la mission 

« Solidarité, insertion et égalité des chances », tels qu’ils figurent à l’état B annexé à 

l’article 32, ainsi qu’à l’adoption de l’article 60 rattaché. 

La séance est levée à onze heures trente. 

———— 
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Présences en réunion 

Réunion du mardi 28 octobre 2014 à 11 heures 15 

Présents. – M. Élie Aboud, M. Joël Aviragnet, Mme Gisèle Biémouret, 

Mme Sylviane Bulteau, M. Christophe Cavard, Mme Marie-Françoise Clergeau, M. Philip 

Cordery, M. Jean-Louis Costes, Mme Françoise Dumas, M. Richard Ferrand, Mme Hélène 

Geoffroy, M. Jean-Patrick Gille, M. Henri Guaino, M. Christian Hutin, M. Denis Jacquat, 

Mme Isabelle Le Callennec, Mme Annie Le Houerou, Mme Dominique Orliac, 

Mme Monique Orphé, M. Bernard Perrut, M. Christophe Sirugue, M. Francis Vercamer, 

M. Jean Jacques Vlody 

Excusés. – M. Stéphane Claireaux, Mme Catherine Lemorton, M. Jean Leonetti, 

Mme Véronique Massonneau 

Assistaient également à la réunion. – Mme Catherine Coutelle, M. Michel Heinrich, 

Mme Maud Olivier, M. Lionel Tardy 

 

 


